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Libéralisation des marchés laitiers
Une perspective depuis le secteur laitier espagnol
Jorge SANTISO ● Francisco SINEIRO
Université de Santiago de Compostela, Ecoagrasoc
L’augmentation des quotas a permis à l´Espagne d’accroître sa production de lait sans compromettre 
l’équilibre du marché, mais en 2014-2015 se crée un écart d´environ 5 % de la production 
entre l’offre et la demande, une situation similaire à celle présente dans l’ensemble de l’Union 
européenne. Le retour à l’équilibre exige une réduction de la production qui devrait être ordonnée 
et équilibrée afin de ne pas compromettre le maintien du secteur laitier dans les différentes régions. 
(JEL: Q180)
MOTS-CLÉS : secteur laitier, quotas lait, paquet lait, organisation de producteurs, crise surplus
The liberalization of dairy markets: A perspective from the Spanish dairy sector
The enlargement of quotas allowed an increase in Spanish milk production between 2008 and 
2013 without compromising the balance of the market. In 2014-2015, a gap between supply and 
demand of around 5% of production appeared, a situation that is similar to the one recorded 
in the whole EU. The return to equilibrium requires a reduction in production that should be 
orderly and balanced in order not to endanger the continuity of the sector in the different regions. 
(JEL: Q180)
KEYWORDS: Dairy industry, milk quota, producers’ organization, surplus crisis
Comme pour les autres productions, le secteur laitier européen a subi un pro-
cessus de déréglementation en direction 
d’une plus grande orientation vers le mar-
ché et la compétitivité de l’agriculture eu-
ropéenne (CEC, 2002). Dans une première 
phase, l’Union européenne (UE) a réduit 
les instruments de soutien des prix, qui ont 
laissé le secteur laitier fortement tributaire 
de l’évolution du marché international. 
Dans une seconde phase, la déréglemen-
tation a été complétée par la suppression 
des quotas après une période appelée Soft 
Landing, qui a commencé en 2008 et a pris 
fin avec son abolition dès mars 2015.
Ce processus a été accompagné de plu-
sieurs études sur les impacts éventuels à 
long terme, qui ont été fondés sur plusieurs 
modèles d’équilibre partiel du marché, 
avec estimation des changements dans la 
production et les prix du lait et des produits 
laitiers par rapport à un scénario de réfé-
rence (Bouamra-Mechemache et al., 2008, 
2009 ; Lips et Rieder, 2005). Le résultat de 
ces travaux ainsi que les prévisions d’une 
augmentation soutenue de la demande 
pour les produits laitiers dans les pays tiers 
ont servi de justification pour soutenir que 
la suppression des quotas aurait un effet 
relativement modeste sur le marché euro-
péen.
Toutefois, les limites de ces études 
étaient évidentes, puisque : (i) leurs au-
teurs ont mis l’accent sur l´évaluation des 
impacts à long terme, éludant une analyse 
détaillée des chocs accidentels (une ques-
tion clé dans un contexte de volatilité sur 
le marché international) ; (ii) leurs résul-
tats dépendaient des hypothèses formu-
lées, en particulier sur la demande et les 
coûts de production ; (iii) en outre, dans 
leurs estimations, certains ajustements 
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consommation de produits laitiers jusqu’au 
début des années 1980. L’expansion ulté-
rieure de la consommation a été essentiel-
lement couverte par des importations, dans 
le cadre d’un développement des exploita-
tions laitières limité par des quotas.
La mise en place des quotas a engen-
dré des tensions très importantes, du fait 
que la plupart des exploitations se trou-
vaient en plein processus de développe-
ment (Calcedo, 2002). Les structures de 
production ont subi un processus d’ajuste-
ment sévère, avec une réduction du nombre 
d’exploitations laitières en 2015 à environ 
16 400, soit 8 % du total avant la mise en 
place réelle des quotas en 1990 (FEGA, 
2016a ; EUROSTAT, 2016). La production 
moyenne actuelle par exploitation est de 
414 tonnes, mais avec deux situations diffé-
renciées : d’un côté les exploitations situées 
dans les régions de climat humide du Nord 
(55 % de la production) avec une moyenne 
de 310 tonnes par exploitation, et d’un autre 
côté les exploitations situées dans les zones 
de climat sec dotées de systèmes d’irriga-
tion et constituant des unités plus grandes, 
avec 913 tonnes) (FEGA, 2016a).
Les statistiques de production de lait in-
diquent une augmentation significative des 
livraisons, qui passent de 5,4 millions de 
tonnes au milieu des années 1990 à 6,8 mil-
lions de tonnes en 2015 (DG Agri, 2016). 
L’augmentation réelle peut toutefois être 
plus faible en raison de possibles livraisons 
hors quota jusqu’au début des années 2000 
(Idele, 2009) ; l’écart entre la production 
et les quotas a été résolu par une augmen-
tation de 550 000 tonnes de quotas dans la 
réforme de 1999 et un programme de ces-
sation primée de la production laitière. La 
croissance de la consommation, en parti-
culier des fromages, et la mise en œuvre 
effective du système de quotas ont conduit 
à une forte augmentation des importations, 
ce qui porte le déficit extérieur de 1,2 mil-
lion de tonnes en 2000 à 2,7 millions de 
tonnes en 2007 (figure 1).
ont été appliqués de manière instantanée, 
alors qu’en réalité ils prennent un cer-
tain retard temporal, même lorsque les 
signaux du marché sont clairs (Bouamra-
Mechemache et al., 2009). Ces modèles 
ont été confrontés à d’autres points de vue 
plus critiques sur le fonctionnement réel 
des marchés, dans une situation de forte 
volatilité en l’absence de règlements, ainsi 
que ses effets inégaux sur les différents 
acteurs de la chaîne et son impact sur le 
territoire (Trouvé et Kroll, 2013).
Les objectifs de compétitivité ont relé-
gué au second plan les conséquences de 
ces changements pour un secteur laitier 
européen diversifié, avec de grandes dif-
férences dans les systèmes de production 
ou dans l’organisation de la chaîne de pro-
duction. Deux problèmes fondamentaux 
se renforcent : la volatilité des prix et les 
risques de déséquilibres entre l’offre et la 
demande.
Dans le présent travail, certains aspects 
de la déréglementation sont analysés du 
point de vue territorial, en particulier ses 
effets sur l’Espagne, ce qui nous permet 
de fournir des informations nourrissant le 
débat général sur les conséquences de ces 
changements dans l’ensemble de l’Union 
européenne. Avec cet objectif sont présen-
tées en premier lieu les caractéristiques de 
la chaîne de production ; nous nous foca-
lisons ensuite sur les principaux éléments 
du développement récent de la production 
et sur un bilan en lait et produits laitiers. 
Nous abordons finalement le problème de 
l’accumulation des stocks et les perspec-
tives par rapport à une réduction volontaire 
de la production.
La filière laitière en Espagne 
Quelques éléments
Le secteur laitier espagnol a des caracté-
ristiques spécifiques qui sont expliquées 
en grande partie par un retard du déve-
loppement de la production et une faible 
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En ce qui concerne la transformation, la 
plupart des entreprises se spécialisent dans 
une seule famille de produits, avec une forte 
dépendance envers le lait conditionné, qui 
absorbe 53 % de la collecte de lait de vache 
(MAGRAMA, 2016a). La fabrication du 
fromage absorbe quelque 1,35 million de 
tonnes de lait de vache, auxquels il faut 
ajouter environ 830 milliers de tonnes de 
lait de brebis et de chèvre, une particularité 
du secteur du fromage espagnol (Sineiro et 
Vázquez, 2014). Le faible poids des pro-
duits industriels (environ 9 % de la collecte) 
est cohérent avec le déficit historique du 
secteur laitier espagnol, et indique une capa-
cité limitée de gestion du surplus éventuel ; 
en outre, la production de produits lactés en 
poudre est très concentrée, puisque les trois 
premières entreprises accumulent 98 % de 
la production (MAGRAMA, 2014). Les 
coopératives, uniquement actives dans le 
domaine du lait UHT, ne représentent que 
21 % de la transformation.1
L’organisation de la filière dispose d’un 
appui administratif relativement large 
1. Produits et coefficients utilisés : le lait liquide 
et la crème (1,0) ; PLÉ (10,9) ; PL (8,1) ; lait fer-
menté (0,93) ; beurre (1,0) ; fromages (7,5, esti-
més sur la base du mix de différents types).
après l’approbation du « paquet lait » 
en 2011 et l’adoption en 2013 d’une loi 
spécifique pour rééquilibrer les relations 
entre producteurs, transformateurs et dis-
tributeurs (JEE, 2013). Mais les résultats 
dans la mise en œuvre sont limités. La 
durée légale minimale des contrats est 
d’un an, mais 48 % des contrats (40 % du 
lait sous contrat) n’atteignent pas 6 mois. 
La reconnaissance des Organisations de 
producteurs (OP) exige un volume mini-
mal de lait de 200 mille tonnes. Cette 
exigence, la plus dure dans l’Union euro-
péenne, a limité la création des OP et sur-
tout leur fonctionnement opérationnel. Il 
y a 8 OP regroupant 6 000 producteurs 
avec 2,3 millions de tonnes de lait livrées. 
L’activité des OP dans la négociation 
contractuelle atteint à peine 620 mille 
tonnes de lait en 2015, soit moins de 10 % 
des livraisons nationales de lait. Ceci après 
une nette baisse par rapport aux 840 mille 
tonnes négociées en 2014 (MAGRAMA, 
2016b).
Dynamiques récentes
1. Soft landing et production croissante
L’augmentation des quotas dans le cadre 
du soft landing (2008-2015) a permis une 








1995 1997 1999 2001 2003 2005 2007 2009 2011 2013 2015
Produits de grande consommation Produits industriels Lait et crème en vrac
Source : DataComex (MINECO, 2016).
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augmentation significative de la produc-
tion de lait ; cette augmentation s’est pour-
suivie l’année précédant la suppression 
des quotas, et encore l’année suivante. En 
conséquence, la production dans la période 
de 12 mois, d’avril 2015 à mars 2016, 
a été supérieure de plus d’un million de 
tonnes à celle enregistrée entre avril 2007 
et mars 2008 (figure 2). Cette croissance 
(+17,7 %) avait un taux inégal, étant lente 
au début, avec des livraisons en dessous 
du quota disponible, et plus forte dans les 
deux dernières années, dépassant le quota 
dans la dernière campagne.
La crise des prix en 2009 a ralenti les 
attentes des agriculteurs pour accroître leur 
production. Dans les années suivantes, une 
lente reprise du prix a permis une aug-
mentation de la production, mais en des-
sous du niveau de quota disponible parce 
que les marges se sont rétrécies en raison 
de la hausse du prix du concentré. La plus 
grande augmentation de la production a été 
retardée jusqu’à la campagne 2013-2014 
sous le double effet de prix favorables : 
prix élevé du lait et bon rapport prix du 
lait/prix du concentré, et en réaction aux 
attentes de la fin proche des quotas qui était 
Figure 2. Évolution des quotas et des livraisons de lait en Espagne
Source : Déclaration obligatoire dans le secteur laitier (FEGA, 2016a).
Figure 3. Variations interannuelles des prix et des livraisons de lait en Espagne, 2008-2016
Source : Déclaration obligatoire dans le secteur laitier (FEGA, 2016a).
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perçue comme une occasion d’accroître la 
production.
La réponse de la production aux si-
gnaux du marché, argument réitéré d’équi-
libre dans un marché libéralisé, se produit, 
mais avec un retard temporal (figure 3) ; 
la réponse au stimulus de prix a une iner-
tie due à des facteurs tels que le cycle de 
production ou le temps de maturation des 
décisions, variable selon la situation et les 
attentes de chaque producteur.
2. Amélioration du degré 
d’approvisionnement
L’information disponible permet une 
approche globale du bilan, exprimée en 
termes d’équivalent lait : la production est 
documentée dans les statistiques de ges-
tion du quota et le système d’information 
laitière (FEGA, 2016a) ; les importations 
nettes sont basées sur les statistiques du 
commerce extérieur (MINECO, 2016) ; la 
consommation intérieure peut être estimée 
par l’enquête sur le budget des ménages 
(INE, 2016a). Il n’y a pas d’informations 
systématiques sur la consommation hors 
domicile ou la variation des stocks, de 
sorte que leur estimation conjointe est 
incluse dans un solde résiduel. Malgré 
cette limitation, les variations de cet équi-
libre global sont prises comme référence 
au degré d’adéquation entre l’offre et la 
demande.
La réduction du déficit extérieur a 
contribué à maintenir l’équilibre sur le mar-
ché au cours des années d´augmentation 
des quotas (2008-2009 à 2013-2014). 
Entre 2007 et 2013 la production a aug-
menté de 480 000 tonnes (tableau 1). La 
plus grande disponibilité du lait provenant 
d’exploitations laitières a permis de rem-
placer certaines importations dans l’appro-
visionnement des industries, ainsi que de 
promouvoir une production accrue de fro-
mage, en partie pour l’exportation. Avec 
une consommation stabilisée de produits 
laitiers, la réduction du déficit extérieur 
(-580 000 tonnes en équivalent lait) a 
contribué à maintenir l’équilibre sur le mar-
ché au cours des années d´augmentation 
des quotas.
3. Crise de surproduction
En 2014 et 2015, le rythme de croissance 
de la production s’est accéléré (+485 000 
tonnes en deux ans), ce qui permet une 
poursuite de la substitution de lait im-
porté, une augmentation de la produc-
tion de fromage et de lait en poudre et 
une plus grande croissance des exporta-
tions. L’amélioration du déficit extérieur 
(-300 000 tonnes) reflète la disponibilité 
accrue de lait, mais la baisse ne suffit pas 
à compenser la croissance de la production 
et la chute de la consommation (-190 000 
tonnes dans les foyers, dont plus de la moi-
tié en lait liquide). Par conséquent, l’équi-
libre relatif maintenu au cours des années 
précédentes est cassé en 2014-2015, avec 
un déséquilibre d’environ 375 000 tonnes 
équivalent à 5,5 % de la collecte du lait de 
vache (tableau 1)2.
Les chiffres mentionnés ci-dessus 
doivent être considérés avec prudence, 
compte tenu des limites des statistiques 
utilisées et du déficit d’information sur les 
niveaux de stocks détenus par les opéra-
teurs. Les informations disponibles ne per-
mettent pas une approximation raisonnable 
de la répartition des produits qui seraient 
accumulés dans les stocks ou d’identifier 
les points de la chaîne où ils se trouvent3.
2. Cet écart peut être un peu plus élevé si l’on 
ajoute le lait de brebis et de chèvres : dans ces 
mêmes années, il y a aussi une augmentation si-
gnificative, d’environ 140 000 tonnes de plus en 
2015 qu’en 2013 (FEGA, 2016b).
3. En termes de valeur, l’enquête sur les entre-
prises industrielles montre une augmentation de 
60 millions d’euros des stocks en produits finis 
en 2014, mais ne fournit pas d’information sur 
la typologie et les volumes de ces produits (INE, 
2016b).
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L’accumulation de volumes importants 
de produits laitiers reflète une situation 
nouvelle sur le marché laitier espagnol, 
qui n’avait jamais enregistré des pro-
blèmes spécifiques de collecte du lait 
dans les exploitations. Cette situation est 
connectée à un scénario similaire dans 
l’ensemble de l’UE, que nous pouvons 
analyser selon une méthodologie parallèle 
et pour les mêmes périodes considérées 
(figure 4)45.
Sur la période 2007-2013, les livrai-
sons de lait ont augmenté d’environ 
7,8 millions de tonnes, suivant le rythme 
d’expansion des quotas. Près de 58 % 
de cette augmentation ont été destinés 
aux exportations, laissant 3,3 millions de 
tonnes sur le marché européen. Une ana-
lyse par produits indique que cette plus 
grande disponibilité aurait été absorbée 
par une consommation accrue, en particu-
lier sous forme de fromages. Ainsi, entre 
2007 et 2013, un certain équilibre global 
4. Voir coefficients en note de bas de page 1.
5. Comme dans le cas de l’Espagne, nous dis-
posons d’informations sur la disponibilité (des 
livraisons de lait et des exportations nettes) et, 
dans une moindre mesure, sur la consommation, 
de sorte que nous basons l’analyse initiale sur la 
mise au point de « production non exportée », qui 
inclut la consommation intérieure et la variation 
des stocks.
entre l’offre et la demande aurait été main-
tenu, sans préjudice de la crise du secteur 
en 20096.
Cet équilibre sera rompu par la forte 
augmentation de la production en 2014 
(+4,4 %) et 2015 (+2,5 %). Les exporta-
tions, bien qu’ayant augmenté de 3,1 mil-
lions de tonnes d’équivalent lait, étaient 
insuffisantes pour absorber une augmen-
tation de la production de 10 millions de 
tonnes en 2015 par rapport à la production 
de 2013. En conséquence, on constate un 
surplus d’environ 6,9 millions de tonnes 
qui va se former, soit environ 5 % des li-
vraisons de lait, un pourcentage semblable 
aux estimations de l’écart que nous avons 
noté dans le cas de l’Espagne.
Cette production supplémentaire de lait 
aurait surtout été utilisée pour augmenter 
la production de fromages et de lait écré-
mé en poudre. Le volume supplémentaire 
6. Bien que l’analyse de la crise de 2009 excède 
le cadre de cette communication, les statistiques 
montrent une augmentation de quelque 0,4 million 
de tonnes de livraisons en 2009 par rapport à 2007, 
un montant largement compensé par la bonne per-
formance des exportations dans la même période 
(+1,0 million de tonnes additionnelles exportées). 
La crise de 2009 aurait été une crise ponctuelle 
des prix, résultant de la dépression des marchés 
mondiaux, et non une crise de volume, ce qui ex-
pliquerait l’efficacité des mesures d’intervention 
après l’achat de 274 000 tonnes de poudre de lait 
écrémé et 218 000 tonnes de beurre.
Tableau 1. Disponibilités et utilisations du lait sur le marché espagnol. 2007, 2013 et 2015
Milliers de tonnes équivalent lait4 2007 2013 2015 2007-2013 2013-2015
Disponibilités : 9 430 9 465 9 880 +35 +415
- Lait vache collecté (FEGA) 5 825 6 305 6 790 +480 +485
- Importations (MINECO) 3 605 3 160 3 090 -445 -70
Utilisations : 9 430 9 465 9 880 +35 +415
- Exportations (MINECO) 895 1 030 1 260 +135 +230
- Consommation foyers (INE) 7 150 7 175 6 985 +25 -190
- Autre consommation (*) et var. des stocks 1 385 1 260 1 635 -125 +375
Note : (*) Hors domicile et industries alimentaires.
Sources : FEGA, 2016a ; INE, 2016a ; MINECO, 2016.
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de fromages a été en partie absorbé par 
l’augmentation de la demande intérieure, 
alors que le marché extérieur était affaibli 
par l’impact de l’embargo russe, forçant la 
mise en place d’un programme d’aide au 
stockage privé. La fabrication supplémen-
taire de Poudre de lait écrémé (PLÉ) avait 
de meilleurs débouchés extérieurs, mais 
une partie a dû être soutenue par le sys-
tème d´aide au stockage.
Le total des stocks dans les entrepôts des 
opérateurs, avec ou sans aides publiques, 
a dépassé les 320 000 tonnes de PLÉ, les 
140 000 tonnes de beurre et les 250 000 
tonnes de fromage en janvier 2016 ; ces 
montants représentent environ 6 millions 
de tonnes de lait, soit deux fois le niveau 
de stocks considéré comme normal pour le 
mois janvier (EDA, 2016).
4. Maintien des tendances en 2016
Les perspectives au début du printemps 
2016 confirment la tendance à l’augmen-
tation de la production, dans l’ensemble de 
l’UE et dans le cas particulier de l’Espagne.
Pour l’UE28, les dernières projections 
de la Commission7 prévoient 2 millions de 
7. Short-term outlook for EU arable crops, dairy 
and meat markets, Winter 2016. DG Agri.
tonnes additionnelles dans les livraisons 
de 2016 par rapport à 2015, un chiffre déjà 
dépassé au cours du premier trimestre, 
après une hausse moyenne de 7,2 % de la 
production. Ces prévisions à court terme 
semblent trop prudentes, en accord avec 
la série étendue déjà publiée8. Au cours 
des trois premiers mois de l’année, une 
reprise des exportations a été observée, 
avec 260 000 tonnes supplémentaires, 
exprimées en équivalent lait. Cette aug-
mentation est importante, mais représente 
à peine 10 % du lait additionnel produit sur 
la même période. En outre, la performance 
favorable des exportations a été concen-
trée dans les fromages, étant donné que les 
poudres de lait stagnaient aux niveaux de 
2015, tandis qu’une grande partie du lait 
supplémentaire avait été transformée en 
poudre (+18 %).
Dans le cas de l’Espagne, la tendance 
sur cette période de 2016 est similaire : 
une augmentation d’environ 90 000 tonnes 
de lait collecté entre janvier et février 2016 
8. Voir, par exemple, les prévisions pour les livrai-
sons du lait à l’industrie pour 2015 : 146,3 millions 
de tonnes en février 2014, révisé à 149,4 millions 
de tonnes un an plus tard et, en fin, à 151,6 mil-
lions de tonnes en février 2016 (DG Agriculture 
and Rural Development, 2014, 2015, 2016).
Figure 4. Variation des livraisons, des exportations nettes et de la consommation (variation des stocks 















Source : Short-term outlook for EU arable crops, dairy..., DG Agri (2016).
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par rapport à 2015 (+8 %) (FEGA, 2016a) 
qui n’est pas compensée par la réduction 
du déficit, estimée à environ 55 000 tonnes 
équivalent lait.
5. Effets sur le marché du lait en Espagne
La disponibilité accrue de lait sur le mar-
ché a eu un impact direct sur le fonction-
nement du marché, et ce à trois niveaux : 
1) en compliquant la gestion des volumes 
et en renforçant le problème de la faible 
capacité industrielle de séchage du lait ; 
2) en favorisant la croissance du marché 
spot, et 3) en induisant des pratiques dis-
criminatoires dans les prix payés aux pro-
ducteurs.
Certaines laiteries ont en effet remplacé 
une partie de la collecte directe tradition-
nelle en achetant le lait à des intermé-
diaires sur le marché spot, en raison du 
manque de prévisibilité de leurs besoins 
d’approvisionnement et en réaction au 
déséquilibre entre les contrats à un an 
avec les producteurs et les contrats à court 
terme avec la distribution9. Quelques lai-
teries ont également établi un système de 
double prix pour les quantités livrées, sous 
et au-dessus d’un volume de référence. La 
plupart des entreprises ont fixé unilatéra-
lement la quantité de référence et le prix 
pendant toute la période contractuelle, 
bien qu’il existe des indices de tendance 
des marchés laitiers, publiés par l’organi-
sation interprofessionnelle mais rarement 
appliqués (INLAC, 2016).
Nous pouvons expliquer ces stratégies 
unilatérales et parfois discriminatoires par 
la faiblesse organisationnelle des produc-
teurs et le manque de dynamisme du cadre 
de contractualisation établi.
9. Le Registre des opérateurs autorisés dans le 
secteur lait de vache reflète la situation : 104 in-
termédiaires qui achètent le lait aux producteurs, 
mais ne le transforment pas, et 172 industriels 
qui transforment uniquement du lait acheté chez 
d’autres opérateurs (FEGA, 2016c).
Les prix payés aux producteurs reflètent 
ce scénario. Les différences de prix per-
çus dépendent de facteurs tels que le type 
d’acheteur (achat direct par le transforma-
teur ou achat par des intermédiaires) ou la 
proximité d’établissements industriels. La 
concentration de la production dans les 
régions du Nord, loin de la transformation 
et de la consommation, se traduit par des 
différences territoriales dans le prix du 
lait. L’évolution des prix en Galice (envi-
ron 40 % de la production nationale) par 
rapport au reste de l’Espagne, souligne à 
quel point l’écart de prix se creuse avec 
des excédents croissants (figure 5).
La « crise de 2015 » est présentée 
comme une crise à long terme en mettant 
l’accent sur la production d’excédents 
structurels dérivés d´une surproduction. La 
Commission reconnaît elle-même « une 
période prolongée de déséquilibre grave 
du marché »10 contre lequel les outils rési-
duels qui persistent après la libéralisation 
du secteur laitier européen sont insuffi-
sants. Les mesures d’intervention publique 
ou l’aide au stockage privé ne pourraient 
guère absorber qu’une partie des stocks 
produits, alors que le problème peut encore 
s’aggraver par de nouvelles augmentations 
de la production.
La réduction de la production laitière 
apparaît comme la seule issue au pro-
blème. La façon dont cette réduction 
peut être abordée concentre le débat sur 
le présent et l’avenir du secteur laitier. 
Après l’arrêt du système de quotas et le 
rejet des propositions de gestion de l’offre 
publique en situation de crise, les outils 
disponibles sont limités par l’incapacité 
d’isoler le secteur des règles de concur-
rence et par des décisions concernant la 
planification temporaire de la production. 
Ce recours en vertu de l’article 222 du 
10. Considérant l’alinéa (1) du Règlement (UE) 
2016/559 d´activation de l’article 222 de l’OCM 
unique.
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règlement de l’OCM unique récemment 
activé (Commission européenne, 2016), 
laisse le choix d’accord sur une réduction 
ou non de la production dans les mains des 
organisations du secteur (organisations de 
producteurs, interprofessions, coopéra-
tives, etc.).
L’absence de références sur la compen-
sation financière et la nature volontaire des 
accords ou décisions limitent l’efficacité 
de l’article 222. Certains pays ont déjà an-
noncé qu’ils ne sauront pas faire usage de 
cette possibilité, tandis que d’autres conti-
nuent les discussions sur sa faisabilité et 
les opportunités qu’elle offre.
Dans le cas de l’Espagne, un document 
a été établi au sein de l’interprofessionnel 
INLAC sur la pertinence de son applica-
tion ; ce document a finalement été rejeté 
en raison du caractère volontaire de la me-
sure, de l’absence d’outils de financement 
pouvant servir de stimulus et des difficul-
tés quant à la faisabilité de son application 
pratique (Santiso et Sineiro, 2016).
*
* *
Le point culminant du processus de déré-
glementation du secteur laitier européen 
ouvre un scénario d’opportunités pour le 
développement du secteur, aussi accompa-
gné de menaces liées à la perte des condi-
tions de stabilité.
Dans les années précédant la déréglemen-
tation des quotas, le secteur laitier espa-
gnol a profité de leur expansion pour aug-
menter sa production de lait. La production 
supplémentaire a conduit à une réduction 
des importations et à une hausse des expor-
tations. En conséquence, l’Espagne a amé-
lioré son auto-approvisionnement en lait 
sans compromettre l’équilibre du marché.
Cet équilibre a été perturbé dans la der-
nière campagne laitière sous quota, pen-
dant laquelle la forte augmentation de 
la production n’a pas été contrebalancée 
par la demande (légèrement en baisse) et 
le déficit extérieur (une réduction insuffi-
sante). L’écart entre l’offre et la demande a 
culminé en 2015 à une estimation d’envi-
ron 5 % de la production. Nous assistions 
dans le même temps à un déphasage simi-
laire dans l’UE, également dû à une crois-
sance de la production non compensée par 
une croissance équivalente de la demande 
et des exports.
La rupture de l´équilibre a généré une 
accumulation de stocks qui déforme le 




































Source : Déclaration obligatoire dans le secteur laitier (FEGA, 2016a).
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fonctionnement des marchés laitiers euro-
péens. Dans le cas de l’Espagne, le secteur 
fait face à un double problème qui affecte 
le marché du lait cru et le marché des pro-
duits laitiers. Sur le marché du lait cru, la 
large disponibilité du lait favorise les stra-
tégies d’approvisionnement de l’industrie 
et une augmentation du lait spot qui peut 
conduire à une restructuration désordon-
née du secteur ; un risque aggravé par la 
faiblesse organisationnelle et la capacité 
industrielle limitée pour gérer l’excédent. 
Sur le marché final, il y a un risque accru de 
pénétration des produits laitiers en prove-
nance de surplus accumulés dans d’autres 
pays de l’Union européenne qui n’ont pas 
de débouchés à l’exportation vers les pays 
tiers.
Un retour à l’équilibre exige une réduction, 
du moins temporaire, de la production de 
lait dans l’ensemble de l’UE. Cette réduc-
tion devrait être ordonnée et équilibrée 
afin de ne pas compromettre la durabilité 
du secteur dans les différents territoires 
de l’Union. Les outils résiduels après la 
dernière réforme de la PAC sont limités et 
contestés par les différents intérêts en jeu. 
L’efficacité potentielle de l’article 222 de 
l’OCM unique est affaiblie par sa mise en 
œuvre volontaire et le manque de budget. 
Sa récente activation sera une bonne occa-
sion d’évaluer son efficacité et les risques 
de contribuer à une renationalisation de la 
politique laitière européenne.
Enfin, il convient de rappeler les doutes 
que la Commission européenne a soule-
vés en juin 2014 concernant la capacité du 
cadre réglementaire existant à répondre à 
la crise et à la volatilité des marchés. La 
Commission a alors proposé de poursuivre 
la discussion sur les instruments actuels 
et la nécessité d’adopter de nouveaux ins-
truments, un débat qui devrait être réalisé 
« sans délai, avant le prochain rapport de 
la Commission sur la mise en œuvre du 
“paquet lait” et sur l’évolution du marché 
prévue pour 2018 » (Commission euro-
péenne, 2014). ■
Travail présenté à SFER LML (Clermont-Ferrand, 
9-10 juin 2016) et publié dans les actes du col-
loque. Les arguments correspondent à une situa-
tion concrète du secteur laitier au printemps 
2016, bien que mi-2017 ils restent pleinement 
valides. Nous avons opté pour la préservation du 
texte original, nous limitant à une adaptation au 
format Faits et Chiffres d’Économie rurale.
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